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de la Section du contentieux

Vu la procédure suivante :

Par
sur la requête de Mme X

ainte 
YouTube »

de recherche exploité par la société Google, qui lui a été notifiée par un courrier du 24 avril 

prononcée sur les questions de savoir si :

1°) Eu égard aux responsabilités, aux compétences et aux possibilités 
spécifiques de l

du 24 octobre 1995, sous réserve des exceptions prévues par ce texte, est-elle également 
applicable à cet exploitant en tant que responsable du traitement que constitue ce moteur ?

2°) En cas de réponse positive à la question posée au 1°:
-

1995 doivent-

ment droit aux demandes de 
déréférencement portant sur des liens menant vers des pages web qui traitent de telles données ?

-

compétences et ses possibilités spécifiques ? En particulier, un tel exploitant peut-il refuser de 
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faire droit à une demande de dé

paragraphe 2 de ce même article, notamment le a) et le e) ?
- de même, les dispositions de la directive du 24 octobre 1995 doivent-elles 

être interprétées en ce sens que, lorsque les liens dont le déréférencement est demandé mènent 
vers des traitements de données à caractère personnel effectués aux seules fins de journalisme ou 

24 octobre 1995, peuvent collecter et traiter des données relevant des catégories mentionnées à 
l
ce motif, refuser de faire droit à une demande de déréférencement ?

3°) En cas de réponse négative à la question posée au 1° :
- à quelles exigences spéci

possibilités, doit-il satisfaire ?
- nt le 

déréférencement est demandé, comportent des données dont la publication, sur lesdites pages, est 
illicite, les dispositions de la directive du 24 octobre 1995 doivent-elles être interprétées en ce 
sens :

- de recherche de supprimer ces 

demandeur ?
-

pour apprécier le bien-fondé de la demande de déréférencement ?
-

porter ?

licéité de la publication des données litigieuses sur des pages web qui proviennent de traitements 

4°) Quelle que soit la réponse apportée à la question posée au 1° :
- indépendamment de la licéité de la publication des données à caractère 

personnel sur la page web vers laquelle mène le lien litigieux, les dispositions de la directive du 
24 octobre 1995 doivent-elles être interprétées en ce sens que :

- lorsque le demandeur établit que ces données sont devenues incomplètes ou 

droit à la demande de déréférencement correspondante ?
- plus spécifiquement, lorsque le demandeur démontre que, compte tenu du 

déroulement de la procédure judiciaire, les informations relatives à une étape antérieure de la 

recherche est tenu de déréférencer les liens menant vers des pages web comportant de telles 
informations ?

-
doivent-
individu ou relatant un procès, et la condamnation qui en découle, constituent des données 

web comporte des données faisant état des condamnations ou des procédures judiciaires dont une 
-t-elle dans le champ de ces dispositions ?
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Par un arrêt C-

Vu les autres pièces du dossier, y compris celles visées par la décision du 
;

Vu :
- ;
- le règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 

27 avril 2016 ; 
- la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ;
-

Spain SL, Google Inc. contre Agencia Espanola de Proteccion de Datos, Mario Costeja 
Gonzalez (C-131/12) ;

-
GC, AF, BH et ED contre CNIL (C-136/17) ;

- le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de Mme Myriam Benlolo Carabot, maître des requêtes en service 
extraordinaire,  

- les conclusions de M. Alexandre Lallet, rapporteur public ;

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Spinosi, 
Sureau, avocat de la société Google LLC ;

Considérant ce qui suit :

1. Il ressort des pièces du dossier que Mme X a demandé à la société Google de 

vidéo publiée sur le site « YouTube ». A la suite du refus opposé par la société Google, elle a 

du lien en cause. Par un courrier 

Google de procéder au déréférencement demandé.
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911-1 du code de justice administrative, pour la CNIL de procéder à 

recherche les liens en cause.

3. E

circonstances prévalant à la date de sa décision.

déréféren

constater que le litige porté devant lui a perdu son objet. 

5. Il 

présente requête, procédé au déréférencement du lien en litige. Il découle des motifs énoncés au 

Google de procéder au déréférencement de ce lien ont perdu leur objet.

de 
Mme X.

D E C I D E :
--------------

Article 1er

Article 2 : La présente décision sera notifiée à Mme X, à la Commission nationale de 
ociété Google LLC.


